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1. CONTEXTE D’INTERVENTION DU PROJET 

La République du Togo est l’un des plus petits pays d’Afrique, avec une superficie estimée à 

56 600 km², une population de 6 191 1551 habitants qui croît à un rythme annuel d’environ 2,84 

pour cent et 51,4 pour cent de femmes.  

Après les années de crise sociopolitique qui ont plombé l’économie nationale, le Togo a mis en 

œuvre des réformes de grande envergure à travers des stratégies de réduction de la pauvreté 

successives (DSRP-I (2008), DSRP-C (2009-2011), SCAPE (2013-2017)) permettant d’inverser la 

tendance à la détérioration des indicateurs macroéconomiques et sociaux et de retrouver le 

chemin d’une croissance positive et de plus en plus forte. Entre 2006-2015, le taux moyen de 

croissance du PIB réel dépasse 5%, l’incidence de la pauvreté a diminué de 61,7% en 2006 à 

58,7% en 2011 et à 55,1% en 2015 soit une diminution de 6,6 points de pourcentage, l’emploi a 

connu des progrès notables et l’indice de développement humain s’est amélioré de 0,44 en 2006 à 

0,5132 en 2019. 

L’accès aux services de base au Togo s’est amélioré au cours des dernières années suite aux 

efforts réalisés par le gouvernement pour ses dépenses sociales. Cependant, il reste loin de ce qui 

est nécessaire pour atteindre les Objectifs de développement durables (ODD). Par exemple, 

l’accès à l’eau potable a augmenté de onze points de pourcentage entre 2006 et 2015 alors qu’à 

peine sept Togolais sur dix en moyenne, ont accès au service. En milieu rural, comme dans les 

autres secteurs, la situation est encore plus préoccupante, avec moins de cinq sur dix ayant accès à 

l’eau potable. On note des taux de sous-emploi aux proportions inquiétantes en l’occurrence 

22,2% dans la tranche des 15-29 ans et 29,5% chez les 30-49 ans, avec en prime, un 

accroissement de la précarité des emplois rendant critique l’atteinte des objectifs en termes 

d’emploi décent alors même que le taux de chômage a connu une baisse de 6,5% à 3,4% entre 

2011 et 2015. 

Alors que le Togo a connu une forte croissance économique moyenne de 5 pour cent entre 2012 

et 2015, la situation macroéconomique s’est dégradée, avec une dette accrue et un déficit 

budgétaire croissant. La croissance économique entre 2012 et 2015 a été principalement 

alimentée par d’importants investissements publics dans les infrastructures, mais aussi par de 

bonnes performances dans le secteur agricole. Toutefois, l’investissement public devrait ralentir 

avec une dette publique qui a atteint 74,5 pour cent du PIB en 2015, tandis que le déficit 

budgétaire s’élevait à 7,8 pour cent. En janvier 2017, le Togo a engagé des discussions avec le 

Fonds monétaire international (FMI) sur l’accès à un nouveau programme de Facilité Renforcée 

de Crédit. 

Malgré une réduction significative à 58,7 % en 2011 puis à 55,1 % en 2015, la pauvreté demeure 

un phénomène généralisé, qui affecte tout particulièrement les zones rurales. En effet, environ 

sept ménages ruraux sur dix (69 pour cent) vivaient sous le seuil de pauvreté en 2015. 

Parallèlement, la contribution des populations rurales à la pauvreté nationale était de 78,9 % entre 

2006 et 2015. En moyenne, les ménages dirigés par des femmes sont plus durement touchés par 

la pauvreté (57,5 %) que ceux dirigés par des hommes (54,6 %). De plus, la pauvreté a augmenté 

à Lomé, la capitale et sa périphérie, en passant de 28,5 % à 34,3 % entre 2011 et 2015, alors que 

                                                           
1
 Recensement général de la population et de l’habitat, Novembre 2010 

2 Rapport sur le développement humain 2019, PNUD 
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de plus en plus de pauvres se déplaçaient des zones rurales vers la périphérie de la ville, à la 

recherche de meilleures opportunités économiques et professionnelles. La pauvreté extrême 

demeure également préoccupante, particulièrement en zone rurale, en dépit d’un recul entre 2011 

et 2015. Globalement, la pauvreté extrême est passée de 30,4 % en 2006 à 28,7 % en 2015, 

comparativement aux 15 % enregistrés simultanément dans les pays voisins du Togo (sauf au 

Niger). Malgré quelques améliorations, la situation dans les zones rurales reste très préoccupante 

puisque quatre ménages sur dix vivent sous le seuil de pauvreté extrême. Avec l’extrême pauvreté, 

les inégalités restent élevées, avec un indice de Gini se situant à 0,380 en 2015, une légère baisse 

par rapport à son niveau de 2011 (0,393). 

La population du Togo comporte une forte proportion de jeunes — 75 pour cent de la 

population a moins de 35 ans ; 60 pour cent a moins de 25 ans ; et, 42 pour cent moins de 15 ans. 

En outre, 54 pour cent de la population en âge de travailler est âgée de 35 ans ou moins. Compte 

tenu du taux annuel de croissance de la population, près de 35 000 jeunes chercheront à intégrer 

le marché du travail en 2017. La participation au marché du travail, qui atteint 94,9 pour cent 

chez les 35 à 54 ans, ne s’élève qu’à 64,2 pour cent chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans et à 88,4 

pour cent chez les 25 à 34 ans. En fait, le taux de chômage est généralement faible dans tous les 

groupes d’âge, quoiqu’il demeure plus élevé en zone urbaine qu’en milieu rural. Comme dans 

plusieurs pays, l’incidence du chômage augmente avec le niveau d’éducation, probablement parce 

que les individus mieux éduqués sont plus sélectifs. Cependant, bien que les taux de pauvreté 

chez les jeunes soient plus faibles que la moyenne nationale (52,7 pour cent chez les jeunes 

comparativement à 57 pour cent pour l’ensemble de la population en 2012), la sévérité de la 

pauvreté est plus élevée dans cette tranche de la population. 

Le projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables (EJV) voudrait contribuer à 

soulager cette situation de pauvreté des population togolaises en fournissant des opportunités de 

génération de revenu à 14 000 jeunes pauvres et vulnérables ciblés du Togo. Il s’agit d’un projet 

financé par la Banque mondiale à travers un don de 9 milliards de francs CFA sur la période de 

2018-2021. 

2. PRESENTATION DU PROJET 

2.1. Fiche synoptique du projet 

 

Intitulé du projet Projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables (EJV) 

Objectifs du projet Fournir des opportunités de génération de revenu aux jeunes 

pauvres et vulnérables ciblés du Togo 
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Ministère de tutelle Ministère du développement à la base, de la 

jeunesse et de l’emploi des jeunes 

Partenaire financier Banque mondiale 

Numéro Accord de financement (Don)  D1730-TG  

Numéro du projet : P157036 

Budget total du projet (en dollar US)  15 millions USD3 soit 9 000 000 000 FCFA 

Date d’approbation du projet  21 mars 2017 

Date de signature de l’accord de 

financement 

5 avril 2017 

Date d’entrée en vigueur du projet  30/11/17 

Durée initiale du projet  3 ans 

Date de clôture initiale du projet  31 décembre 2020 

Date de clôture par extension du projet 31 décembre 2021 

                                                           
3 1 dollar = 600 FCFA 

200 villages bénéficiaires du projet situés dans les 

150 cantons les plus pauvres du pays, couverts 

par 31 préfectures des 5 régions et répartis 

comme suit : 

REGIONS Préfecture Canton Villages 

Savanes 7 43 57 

Kara 7 33 44 

Centrale 5 25 34 

Plateaux 8 31 41 

Maritime 4 18 24 

TOTAL 31 150 200 

 

 

  

Zone d’intervention 
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Partenaires 

opérationnels 

Programme de formation professionnelle et emploi des jeunes 

(ProFOPEJ/GiZ) ; 

20 ONG/Associations (Intermédiaires techniques d’appui-

accompagnement des communautés) ; 

8 ONG/Associations professionnelles de l’alphabétisation  

    

Bénéficiaires directs du 

projet :  

 

200 comités villageois de développement (CVD) ; 

14 000 jeunes de 18 à 35 ans, homme et femmes, handicapés ou non, 

déscolarisés ou non scolarisés ; 

10 000 jeunes ayant bénéficié de subvention pour le démarrage ou 

l’extension de leur AGR et sélectionnés parmi les 14 000 jeunes. 

 

Prestataires d’appui 

à la mise en œuvre des 

activités : 

 

10 consultants individuels (intermédiaires techniques d’appui-

accompagnement des communautés) ;  

Animateurs FGB (Formateurs des CVD sur la FGB) ; 

Facilitateurs (formateurs des jeunes sur FoDA) ; 

Coachs issus des facilitateurs pour l’appui-accompagnement des jeunes 

porteurs d’AGR). 

 

2.2. Composantes du projet 

Le projet EJV présente quatre composantes. 

 

Composante 1 : Volontariat communautaire et formation 

Le volontariat communautaire constitue la base du programme Jeunes déscolarisés (JDS). Il 

fournit aux jeunes pauvres et vulnérables bénéficiaires, qui n’ont jamais vraiment eu accès à un 

emploi structuré, l’occasion de développer de saines habitudes de travail et d’acquérir des valeurs 

civiques tout en participant à une activité valorisée par la communauté. Le volontariat 

communautaire représentera également une opportunité d’accès, sur quelques mois, à des 

formations en cours d’emploi et à des modules d’acquisition de compétences personnelles ainsi 

que la formation en compétences micro-entrepreneuriales. La rémunération versée aux 

bénéficiaires lors de la prestation de volontariat communautaire restera faible, mais elle leur 

permettra de faire face aux contraintes immédiates associées à la pauvreté, ce qui devrait favoriser 

la concentration des énergies sur le travail, l’apprentissage, et, éventuellement, le lancement d’une 

activité génératrice de revenus. 

Sous-Composante 1.1 : Volontariat communautaire  

Sur la base de l’expérience du programme JDS ainsi que l’expérience concluante de travaux 

publics à haute intensité de main-d’œuvre par les projets de développement communautaire 

(PDC) et de de développement communautaire et de filets sociaux (PDC-plus), cette Sous-

Composante offrira aux jeunes pauvres et vulnérables des opportunités de mise en œuvre de 

microprojets de volontariat communautaire. Les microprojets financeront la rémunération des 

jeunes bénéficiaires (minimum de 60 pour cent du coût total du microprojet) et, de façon limitée, 
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l’acquisition d’intrants, la formation en cours d’emploi et les charges d’exploitation encourues lors 

de la mise en œuvre des microprojets (maximum de 40 pour cent du coût total du microprojet). 

Les bénéficiaires se verront attribuer un compte bancaire et une part spécifique de leurs revenus 

sera portée au compte afin de contribuer à la création d’un capital de départ pour le lancement 

d’une activité génératrice de revenus, qui sera appuyée par la Composante 2. 

Sous-Composante 1.2 : Formation sur les aptitudes à la vie quotidienne, formation micro-

entrepreneuriale et formation en cours d’emploi  

Les activités devraient être structurées de façon à inclure une composante de formation en cours 

d’emploi qui permettra de renforcer les compétences techniques et les connaissances. En outre, 

au cours de la mise en œuvre des microprojets de volontariat communautaire, les jeunes 

bénéficieront de 1 à 2 jours par semaine de formation sur les aptitudes à la vie quotidienne et la 

micro-entreprise, ceci pour un traitement équivalent à celui d’un jour de travail normal. Les 

formations seront basées sur le modèle de Formation en Développement d’Affaires (FoDA) 

développé par la GIZ et le Gouvernement du Togo. Le modèle FoDA peut être adapté aux 

jeunes présentant de faibles niveaux d’éducation ou encore affectés par un handicap. Il comprend 

(i) la discussion sur le comportement entrepreneurial et l’identification des forces et faiblesses 

personnelles ; (ii) la génération d’idées d’activités génératrices de revenus ; (iii) une évaluation 

rudimentaire du marché ; (iv) une estimation des intrants et équipements nécessaires ; (v) une 

analyse financière de base ; et (vi) l’agrégation de tous ces éléments sous forme de plan d’affaires 

avec l’appui d’un facilitateur. Le modèle inclut également la formation en numératie financière, 

notamment l’utilisation de compte bancaire, le calcul des profits des pertes et le maintien d’un 

inventaire. Des modules spécifiques au genre s’adressant à la fois aux jeunes femmes et hommes 

seront élaborés de façon à ce que les aptitudes à la vie quotidienne prennent en compte les 

considérations genre. Les modules seront fournis en langue locale par les facilitateurs togolais, 

dont certains bénéficient déjà de formation avec l’appui de la GIZ, quoique davantage devront 

être formé avec l’appui du projet. 

Composante 2 : Appui aux activités génératrices de revenus 

Les bénéficiaires qui ont achevé avec succès les activités de la Composante 1, incluant la 

préparation d’un plan d’affaires satisfaisant, seront éligibles à un soutien au lancement ou à 

l’expansion d’une activité génératrice de revenus. Les appuis accordés seront les suivants : 

 Octroi d’une subvention équivalente à l’épargne réalisée par les bénéficiaires dans le cadre 

de la Composante de services communautaires du projet, ce qui permettra la disponibilité 

d’un capital initial pour le démarrage de l’activité entrepreneuriale proposée. 

 Accès au mentorat pour aider les jeunes à surmonter les problèmes auxquels ils pourraient 

être confrontés lors de l’établissement ou de la mise à l’échelle de leur entreprise, de la 

mise en marché ou de l’identification d’opportunités, puis, subséquemment, suivi 

périodique soutenu de l’activité génératrice de revenus. 

 

Composante 3 : Renforcement des capacités 

Sous Composante 3.1 : Renforcement des capacités pour la mise en œuvre des 

interventions d’emploi des jeunes.  

Cette Sous-Composante appuiera le Gouvernement dans la conception, le renforcement et la 

mise en application des instruments opérationnels nécessaires à la mise en œuvre des 

microprojets d’emploi des jeunes pauvres et vulnérables. Il s’agira notamment de renforcement 
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des capacités pour : (a) le ciblage géographique des interventions ; (ii) le ciblage des ménages 

pauvres et extrêmement pauvres avec jeunes, à travers un tirage aléatoire ; (c) le développement 

d’un système d’information et de gestion (SIG) et de modalités de paiement électronique ; (d) 

l’amélioration de l’évaluation des interventions, incluant le soutien à l’utilisation d’une approche 

de régression en discontinuité de la si réalisable ; et (e) l’assurance d’un dispositif de gestion des 

plaintes et recours efficace. La Banque mondiale et l’équipe du projet travailleront en 

coordination avec les autres ministères, programmes et partenaires afin de s’assurer que les 

capacités renforcées et les instruments élaborés sont harmonisés avec les politiques nationales et 

en mesure de desservir d’autres interventions mises en œuvre par le Gouvernement. 

Sous composante 3.2 : Renforcement des capacités communautaires 

Il s’agit du renforcement des capacités et de l’autonomisation des communautés en matière de (i) 

capacité à jouer un rôle clé dans la mise en œuvre des activités du projet ; et (ii) promotion de la 

redevabilité et de la transparence en tant qu’éléments déterminants de l’approche du projet. La 

formation en gestion de base (FGB) respectera en grande partie la méthodologie utilisée par le 

PDC-plus, notamment la conduite des modules suivants : (i) information et communication ; (ii) 

organisation et dynamique communautaire ; (iii) évaluation participative de la pauvreté et des 

besoins ; (iv) planification participative et opérationnelle des microprojets ; (v) passation des 

marchés communautaires et acquisition des intrants ; (vi) gestion financière ; (vii) suivi et 

évaluation participatifs ; et (viii) entretien et maintenance des infrastructures. Le module 

d’évaluation participative des besoins et de la pauvreté sera révisé afin d’inclure une formation sur 

l’identification communautaire des jeunes vivant dans la pauvreté, ceci en exploitant l’expérience 

du Projet de Services Décentralisés Conduits par les Communautés (PSDCC) du Bénin. 

Composante 4 : Gestion du projet 

Cette composante a pour objectif de soutenir les activités liées à la gestion et à la coordination du 

projet. Il s’agira notamment des coûts reliés aux personnels, à l’équipement, aux véhicules, au 

carburant, à l’espace de bureau et aux communications, ainsi que des charges d’exploitation 

associées à la passation de marchés, à la supervision, à la conduite d’audits et à l’évaluation du 

projet 

2.3. Cadre de résultats attendus du projet 

Les résultats attendus du projet sont subdivisés en indicateurs d’objectif de développement et de 

résultats intermédiaires. 

2.3.1. Indicateurs d’objectif de développement 

 

Intitulé de l’indicateur 
Valeur de 

référence 
Valeur cible 

Bénéficiaires directs du projet 0,00 14 000 

Femmes bénéficiaires  0,00 50 

Nombre de personnes-jours de participation aux microprojets de 

volontariat communautaire 
0,00 1 120 000 

Jeunes ciblés ayant initié ou mis à l’échelle une entreprise familiale 

avec le soutien du projet (nombre) 
0,00 10 000 

Bénéficiaires de la Composantes 1 vivant avec un handicap ou n’ayant 0,00 90 
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pas achevé le cycle d’enseignement primaire vivant dans les 150 

cantons les plus pauvres ciblés du Togo (pourcentage) 

Bénéficiaires qui considèrent que les investissements du projet 

reflètent leurs besoins (pourcentage). 
0,00 80 

Femmes bénéficiaires qui considèrent que les investissements du 

projet reflètent leurs besoins. 
0,00 80 

 

2.3.2. Indicateurs de résultats intermédiaires 

Intitulé de l’indicateur  
Valeur de 
référence 

Valeur cible 

 Proportion de microprojets de volontariat communautaire présentant 
une qualité technique satisfaisante  

- 80 

 Part du coût total des microprojets de volontariat communautaire 
allouée à la rémunération  

- 60 

 Nombre de bénéficiaires de programmes du marché du travail  - 14 000 

 Nombre de bénéficiaires de programmes du marché du travail — 
appui à l’entrepreneuriat 

- 10 000 

 Nombre de bénéficiaires de programmes du marché du travail — 
femmes  

- 7 000 

 Nombre de bénéficiaires de programmes du marché du travail — 
démarrage formation ou reconversion  

- 14 000 

 Nombre de jeunes ayant préparé des plans d’affaires rudimentaires  - 12 500 

 Nombre de jeunes ayant reçu des subventions de démarrage  - 10 000 

 Dispositif de plainte et de recours fonctionnel  Non Oui 

 Proportion de plaintes et de doléances traitées conformément au 
document de MGP  

- 80 

 Proportion de plaintes soumises par les femmes et traitées  - 80 

 Proportion de bénéficiaires en emploi ou en auto-emploi 6 mois 
après la réception de la subvention de démarrage  

- 60 

 Nombre de jeunes ayant achevé les activités de services 
communautaires et la formation micro entrepreneuriale   

- 12 500 

 Nombre de communautés ayant bénéficié de formations en gestion à 
la base (FGB) pour la gestion des microprojets de services 
communautaires  

- 140 

 Proportion de paiements aux bénéficiaires de la Composante 1 
effectués dans la semaine suivant la date spécifiée au Manuel 
d’exécution du Projet  

- 80 

 

2.4. Présentation de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) 

L’ANADEB agit au titre d’Agence d’exécution du projet. À ce titre, elle ne réalise pas elle-même 

les activités des composantes et sous composantes du Projet dont elle a la charge, mais confie 

leur mise en œuvre aux institutions, organisations et prestataires de services avec lesquels elle 

contractualise à cet effet. Cependant, elle est en charge de l’accompagnement des jeunes micro-

entrepreneurs dans les derniers 44 villages où les AGR ont été mises en place. 

Aux fins spécifiques du projet, l’ANADEB a mis en place au niveau central, sous la supervision 

de la Directrice générale de l’ANADEB —la coordonnatrice stratégique — une coordination 
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nationale du projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables (EJV) qui comprend : un 

Coordonnateur national, un Spécialiste en Passation de Marché, un comptable, un spécialiste en 

Suivi & Evaluation. La coordination du projet est appuyée d’une Assistante Administrative et un 

chauffeur. Cette équipe s’appuie également, pour la conduite des procédures et activités, sur le 

personnel des départements administratif et financier ; du suivi & évaluation, de la 

communication, et d’audit et contrôle interne de l’ANADEB, ceci en vertu de leurs attributions 

respectives. Deux spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale et un Spécialiste en 

système d’information et de gestion (SIG) interviennent également sur le projet respectivement 

pour le suivi de la conformité dudit projet aux règles édictées par les instruments de sauvegarde 

environnementale et sociale et pour la gestion de la base de données relatives au projet. 

Au niveau des régions, il y a un Assistant régional Emploi des Jeunes et AGR, des assistants 

régionaux intervenant sur les deux projets financés par la Banque mondial. Il s’agit de l’Assistant 

régional THIMO-Infrastructures et PMC et l’Assistant régional formation en gestion à la base 

(FGB). Ces spécialistes travaillent avec un Comptable gestionnaire régional, une secrétaire 

administrative et un chauffeur sous la supervision du Coordonnateur de l’antenne régionale de 

l’ANADEB. 

2.5. Résultats clés obtenus  

Le projet EJV a réalisé quelques résultats saillants au 31 décembre 2020 comme suit : 

Sur la composante 1 « Volontariat communautaire et formations », 14 124 jeunes ont 

participé à la mise en œuvre de 200 microprojets THIMO identifiés par 200 communautés. En 

termes de formation en cours d’emploi, ces bénéficiaires ont reçu la formation en développement 

d’affaires (FoDA) et des formations sur la santé, genre et diversité, service communautaire, 

sécurité sur le lieu de travail, etc.) Pour l’alphabétisation, au moins 200 centres sont ouverts avec 

plus de 6 134 bénéficiaires micro entrepreneurs dont environ 75% de femmes, non scolarisés afin 

de leur permettre de tenir une comptabilité simplifiée de leur affaire. 

Sur la composante 2 « Appui aux activités génératrices de revenu », plus de 10 000 jeunes 

micro entrepreneurs ont reçu des subventions pour démarrer ou étendre leurs activités 

génératrices de revenu (AGR). Ils ont bénéficié chacun de 5 à 6 mois d’accompagnement de 

proximité ou de coaching pendant la mise en œuvre de leur AGR. Ainsi, plus de 300 coachs ont 

été recrutés pour accompagner ces jeunes dans 156 villages. Au niveau de 44 villages, après la 

formation sur FoDA1, les jeunes ont été appuyés dans le montage de leur plan d’affaire par les 

ressources humaines de l’ANADEB, appuyées par un pool d’experts recruté par région selon la 

typologie des AGR portées par ces jeunes. 

Sur la composante 3 « Renforcement de capacités », 200 villages bénéficiaires du projet ont 
tous suivi les 9 modules de la formation en gestion à la base (FGB) qui sont : 

 Information et communication (ICOM) ;  

 Organisation et dynamique communautaire (ODC) ;  

 Gestion environnementale et sociale (GES) ; 

 Evaluation participative de la pauvreté et des besoins (EPP/EPB) ;  

 Planification participative et opérationnelle des microprojets THIMO (PPO) ;  

 Passation des marchés communautaires et acquisition des intrants pour les THIMO 
(PMC) ;  

 Gestion financière (GF) ;  
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 Suivi-évaluation participatifs (SEP) ; et  

 Entretien et maintenance des ouvrages de THIMO réalisés (EMI) ; 

Les Comités villageois de gestion de plaintes sont mis en place dans les 200 villages bénéficiaires 

du projet. Un système de gestion de l’information (SIG) est mis en place et une base de données 

des bénéficiaires de ces villages est disponible. Au moins 38% des jeunes ayant travaillé sur les 

microprojets THIMO ont été payés sur la base des états de présence avec l’application EJV-

Presence. 

Sur la composante 4 « Gestion du projet », une unité de gestion de projet (UGP) est mise en 

place et est en charge de la coordination et de la mise en œuvre des activités du projet en 

collaboration avec des partenaires et partenaires. 

 

Parmi les partenaires, on peut citer : 

 20 intermédiaires techniques qui sont des ONG/Associations pour l’appui-
accompagnement des communautés ; 

 8 ONG/Associations professionnelles de l’alphabétisation ; 

 La GiZ/ProFoPEJ, experte de l’approche formation en développement d’affaire (FoDA). 
 

Les prestataires concernent : 

 10 intermédiaires techniques d’appui-accompagnement des communautés qui sont des 
individus ; 

   40 Animateurs FGB en charge de la formation des CVD sur l’approche FOdA, ; 

 8 ONG et Cabinets de gestion des facilitateurs en charge de FoDA ; 

 Plus de 400 facilitateurs en charge de la formation en développement d’affaire (FoDA) 
auprès des 14000 jeunes ; 

 Plus de 300 coachs en charge de l’appui-accompagnement d’au plus 25 jeunes micro 
entrepreneurs situés dans un même village ou 12 jeunes dispersés entre deux ou plusieurs 
villages. 

2.6. Coût du projet et décaissements réalisés par composante et par an 

 

COMPOSANTES 
ALLOCATION 

XOF (PAD) 
2017 2018 2019 

2020  
 

TOTAL 
DECAISSE 

AU 31 12 2020 

SOLDE A 
DECAISSER EN 

2021 

Volontariat 
communautaire et 
formation 

5 100 000 000 - 463 259 1 468 343 590 1 859 842 715 3 328 649 564 1 771 350 436 

1.1   Sous-projets de 
volontariat 
communautaire 

2 100 000 000   1 056 713 260 1 287 104 005 2 343 817 265 -            243 817 265 

1.2   Formation sur les 
aptitudes à la vie 
quotidienne, formation 
micro-entrepreneuriale 
et formation en cours 
d’emploi 

3 000 000 000  463 259 411 630 330 572 738 710 984 832 299 2 015 167 701 

Appui aux activités 
génératrices de 
revenus 

1 500 000 000  - 29 914 000 1 079 790 255 1 109 704 255 390 295 745 

Renforcement des 
capacités 

600 000 000 - 4 904 625 367 509 190 142 198 634 514 612 449 85 387 551 

3.1 Renforcement des 
capacités pour la mise 
en œuvre des 
interventions d’emploi 
des jeunes 

480 000 000  190 157 85 713 227 65 605 962 151 509 346 328 490 654 

3.2 Renforcement des 
capacités 

120 000 000  4 714 468 281 795 963 76 592 672 363 103 103 -            243 103 103 
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communautaires 

Gestion du projet 1 800 000 000 36 387 271 160 649 334 561 580 255 535 449 072 1 294 065 932 505 934 068 

 9 000 000 000 36 387 271 166 017 218 2 427 347 035 3 617 280 676 6 247 032 200 2 752 967 800 

 

3. EVALUATION FINALE 

3.1. Justification de l’évaluation 

Le projet est entré en vigueur le 30 novembre 2017 et devrait normalement s’achever au 31 

décembre 2020. Compte tenu du retard accusé dans la mise en place de l’UGP et de son 

démarrage, il a été prorogé d’un an et s’achèvera le 31 décembre 2021. Au cours de sa mise en 

œuvre, une évaluation à mi-parcours a été réalisée par un consultant externe et des 

recommandations ont été formulées. 

Conformément à la planification, une évaluation finale devra intervenir au dernier trimestre de vie 

du projet (2021). Les présents TDR s’inscrivent dans ce cadre et présentent dans les chapitres à 

suivre, les objectifs et attentes du Client. 

3.2. Objectifs d’évaluation 

Les objectifs de l’évaluation sont : 

 Apprécier la pertinence des approches (FGB, FoDA, Coaching avec les facilitateurs, 
coaching avec les ressources humaines ANADEB avec l’appui de pool d’experts, etc.) 
mises en œuvre ; 

 Mesurer l'efficacité des actions à travers les résultats quantitatifs et qualitatifs obtenus en 
comparaison avec ceux attendus ; 

 Mesurer l'efficience des actions à travers les dépenses effectuées par rapport aux résultats 
quantitatifs et qualitatifs obtenus (avantages/coût) ;  

 Mesurer et analyser les effets des actions de formation en gestion à la base (FGB) ; 

 Mesurer et analyser les effets des actions de THIMO, AGR et alphabétisation ; 

 Mesurer et analyser les effets des formations en développement d’affaire (FoDA), santé, 
genre et diversité, initiation aux métiers avant démarrage/extension d’AGR ; 

 Mesurer et analyser la pertinence, l'efficacité et la pérennité des partenariats du projet à 
différents niveaux d'intervention (avec GiZ/ProFoPEJ, Intermédiaires techniques 
(ONG/Associations, Comité villageois de développement (CVD)) ; 

 Mesurer et analyser la pertinence, l'efficacité et la valeur ajoutée des prestations des 

Cabinets/ONG, des facilitateurs, des animateurs FGB et des coachs ayant intervenu sur 

le projet et à différents moments et niveaux ; 

 Mesurer et analyser la pérennité des actions, à travers les approches utilisées sur le projet 

(le développement conduit par les communautés (DCC) avec comme support la 

formation en gestion à la base (FGB) déclinée en 9 modules, subvention de 60 000 FCFA 

aux jeunes au démarrage de leur AGR, coaching pendant 6 mois avec les facilitateurs de 

formation FoDA, etc.) et le système d'acteurs mis en place ;  

 Evaluer d’un point de vue efficacité et efficience les approches (FoDA, coaching avec des 

coachs issus des facilitateurs FoDA et FGB) et l’approche déployée dans les 44 derniers 

villages où le réajustement du projet a été effectué à la suite des autoévaluations des 

premières AGR et de la pandémie due à la COVID-19 (déploiement du personnel de 

l’ANADEB, appui d’un pool d’expert par région, accompagnement des jeunes sur 6 

mois) ; 

 Déterminer le pourcentage de bénéficiaires qui considèrent que les investissements du 

projet reflètent leurs besoins, sur la base d’un échantillon représentatif ; 
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 Déterminer le pourcentage de femmes bénéficiaires qui considèrent que les 

investissements du projet reflètent leurs besoins, sur la base d’un échantillon représentatif 

de femmes bénéficiaires du projet ; 

 Déterminer le pourcentage de microprojets de volontariat communautaire présentant une 

qualité technique satisfaisante, sur la base d’un échantillon représentatif de microprojets 

THIMO ;  

 Déterminer le pourcentage de bénéficiaires de la Composante 1 vivant avec un handicap 

ou n’ayant pas achevé le cycle d’enseignement primaire vivant dans les 150 cantons les 

plus pauvres ciblés du Togo ; 

 Formuler des recommandations aussi bien stratégiques qu’opérationnelles et dégager des 

axes de travail pour l’avenir. 

L’évaluation mettra en relief les forces et faiblesses du projet relatives aux différents points 
énumérés ci-dessus, et soulignera les principaux enseignements que l’on peut en tirer, dans une 
perspective de poursuite de cette action.  
 
L’évaluation devra fournir en outre, une appréciation générale de la qualité du travail accompli et 
des résultats obtenus par rapport aux objectifs et indicateurs de résultats intermédiaires 
mentionnés dans le cadre de résultats et ce en se basant sur les critères ci-dessus.  
 
L’évaluation aura pour but de mesurer (apprécier, vérifier, donner du sens, interpréter) ce qui a 
été fait, de donner de la valeur aux réalisations. Elle devra permettre de vérifier quels objectifs ont 
été atteints, tant en termes de résultats qu’en termes de dynamiques et de processus impulsés. 
En sus de cette appréciation, des suggestions, recommandations, des points d’attention et de 
vigilance spécifiques pourront être soumis à l’ANADEB pour enrichir sa connaissance du 
contexte et améliorer sa stratégie globale d’intervention, au-delà de l’action évaluée. 
 

3.3. Questions à traiter par les évaluateurs 

A titre d’exemple, et sans prétendre être exhaustifs, quelques questions - guides sur les attentes de 
l’évaluation- sont proposées ci-dessous, par critère : 
 

 Questions relatives à la pertinence du projet 
o Le choix des différentes approches (développement conduit par les communautés, 

intermédiation par les ONG/Associations, élaboration de plan d’affaires par 
l’approche FoDA, subvention de 60 000 FCFA au démarrage des AGR, coût de 
la subvention, utilisation des facilitateurs FoDA pour le 
coaching/accompagnement par un pool d’experts et personnel ANADEB, 
coaching pendant 6 mois, alphabétisation fonctionnelle en langue ou en français) 
est-il pertinent ?  

o Le dispositif de pilotage mis en place est-il pertinent ?  
o Le ciblage des villages bénéficiaires du projet est-il pertinent ? Si oui, quelle est sa 

plus-value par rapport au ciblage qui se limiterait aux cantons ou communes les 
plus pauvres du Togo et laisser les villages exprimer des demandes ? 

o Les activités sont-elles menées en coordination/coopération avec d’autres acteurs 
locaux agissant sur la problématique de l’emploi en milieu rural (principe de 
subsidiarité) ? Si non, pourquoi et comment y remédier ? 

o Les investissements du projet (FGB, THIMO, FODA, AGR, formations sur 
diverses thématiques, alphabétisation) reflètent-ils les besoins des 
bénéficiaires femmes et hommes ?  

o Quelles sont les autres dynamiques qui auraient pu être menées avec d’autres 
acteurs locaux agissant sur la problématique de l’emploi en milieu rural ?  
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o Les partenariats développés sont-ils pertinents ? Ont-ils permis une dynamique 
dans la mise en œuvre des actions ? 

 Questions relatives à l’efficacité et l’efficience du projet 
Pour les résultats attendus par rapport à l’objectif de développement et aux résultats 
intermédiaires du projet : 

o  Analyser les résultats obtenus par rapport aux résultats attendus (énoncés et 
définis dans le cadre de résultats) ; 

o  D'une manière générale, les moyens mobilisés (humains, matériels et financiers) 
ont-ils été suffisants ? Evaluer les écarts et expliquer les causes de ces écarts ; 

o La quantité et la qualité de l’information produite est-elle suffisante et satisfaisante 
? 

o Les microprojets de volontariat communautaire présentent-ils une qualité 
technique satisfaisante ? 

o Ces informations sont-elles accessibles et leur utilisation par les différents acteurs 
du projet est-elle effective ? Dans quel cadre les partenaires ont utilisé ces 
informations ? 

Parallèlement à l'efficacité, une estimation de l'efficience des actions réalisées (moyens mobilisés / 
résultats obtenus) devra être appréciée. 
 

 Questions relatives aux effets 
o Quels sont les effets des différentes actions réalisées notamment la FGB, les 

THIMO, les AGR et l’alphabétisation ? 
o Les CVD et leurs membres se sentent ils valorisés, appréciés dans leur 

environnement proche ? Se sentent-ils mieux considérés par les populations, les 
autorités publiques ? 

o Y a-t-il eu amélioration de revenu chez les jeunes bénéficiaires de subvention pour 
démarrer ou étendre leur AGR ? Si oui, dans quelle mesure et quelle proportion 
de jeunes ont amélioré leur revenu ? Parmi eux, quelle proportion de jeunes 
poursuivent-ils leur activité (pendant et après la fin de 
l’accompagnement/coaching) qui s’accroît ou s’agrandit ? Si non, quelle est la 
proportion de jeunes dont l’activité a tendance à disparaître ? 

o L’approche globale du projet mise en place (Ciblage des villages bénéficiaires du 
projet, sélection de jeunes travaillant sur les THIMO et rémunérés pour travail 
rendu, subvention et développement d’AGR portée par les jeunes ayant travaillé 
sur les THIMO et éligibles selon des critères définis) a-t-elle renforcé la cohésion 
sociale ou plutôt elle a créé des divisions, conflits et tensions ?  

 

 Questions relatives à la pérennité 
o Les partenariats mis en place sont-ils pérennes ? La répartition des rôles 

ANADEB/Intermédiaires techniques et CVD dans le pilotage des activités a-t-
elle contribué à la pérennité des actions ? Les partenaires ont-ils les capacités, les 
moyens méthodologiques, matériels et financiers de continuer ces actions de 
manière autonome ? 

o La pérennité des actions (FGB, THIMO, FODA, AGR) est-elle assurée ? Leur 
transcription en politiques publiques permettant de les dupliquer par les acteurs 
publics est-elle suffisamment ancrée ? Et quel niveau d'intervention (local ou 
national) s'est-elle le mieux appropriée ?  

o La capitalisation dans le cadre du projet va-t-elle favoriser la duplication de 
certaines activités du projet dans d’autres zones géographiques internes ou 
externes au projet ? 

o Est-ce que les facteurs de risque (notamment en termes de viabilité et/ou 
durabilité) qui pourraient mettre en difficulté ou en péril, les résultats obtenus par 
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le projet et leur pérennité sur le long terme ont été identifiés ? Quelles solutions 
de contournement ou de substitution pourraient être envisagées ? 

 
 
 

 Questions relatives aux recommandations 
Outre les recommandations spécifiques qui devront être faites sur chacun des thèmes et 
questions précédemment exposés, il est demandé à l’évaluateur de développer une partie plus 
prospective dans une démarche de proposition d'une nouvelle phase ou de projets similaires. 
Entre autres questions : 

o Quelles leçons peut-on tirer pour prolonger l’action ou initier d’autres actions 
similaires tant en termes de dispositifs que de stratégie à mettre en œuvre ? 
Quelles actions pourraient être considérées comme prioritaires ? 

o Quels seraient les dispositifs et niveaux d'intervention à faire évoluer ou à 
consolider pour une poursuite de l'action ? Quelle pourrait être la place et le rôle 
de l’ANADEB, des collectivités locales et des CVD ? 

 

3.4. Méthodologie 

3.4.1. Pour la mission d’évaluation 

Il est proposé à l’évaluateur une méthodologie de type croisée (analyse de documents et 
entretiens sur le terrain). 
D’une manière générale, l’évaluation devra tenir compte des avis des différents acteurs et 
trianguler les informations, données et la perception des avancées du projet par les bénéficiaires 
et les autres parties prenantes. 
L’évaluation se fera sur la base de : 

 Entretien avec la Banque mondiale (la Chargée du projet au niveau de la Banque 
mondiale, etc.) ; 

 Entretiens avec le personnel clé concerné par le projet à la Direction générale : 

 Rencontre et entretien avec la Directrice Générale de l’ANADEB ; 

 Rencontre et entretien avec le Directeur des opérations de l’ANADEB ; 

 Rencontre et entretien avec la Directrice planification et suivi-évaluation de 

l’ANADEB ; 

 Rencontre et entretien avec le Coordonnateur du projet et les autres membres de 

l’UGP. 

 Entretiens sur le terrain dans les cinq régions 

 Entretiens avec les Coordinateurs d’Antennes régionales de l’ANADEB et leur équipe 
notamment les Assistants régionaux emploi jeunes/AGR, THIMO et Passation de 
marchés, formation en gestion à la base (FGB) et Comptable ; 

 Entretiens avec les partenaires (GiZ/ProFoPEJ ou ProDED, Intermédiaires 
techniques, Associations professionnelles de l’alphabétisation) ; 

 Entretiens avec les Institutions partenaires (Direction de la jeunesse et de l’emploi des 
jeunes, Secrétariat permanent pour l’emploi des jeunes, Direction du développement 
communautaire, Secrétariat général du ministère en charge de l’agriculture, …) 

 Entretiens avec d'autres acteurs locaux (Comités villageois de développement (CVD) 
et des prestataires (Facilitateurs, coachs, cabinets et ONG de gestion des facilitateurs 
et coachs, Animateurs FGB) ; 

La liste complète avec les noms et les coordonnées des personnes concernées sera remise 
à l’évaluateur sur le terrain. L’organisation des rendez-vous avec les personnes concernées 
sera facilitée par la Coordination du projet. 
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 Un travail préparatoire de consultation d’éléments bibliographiques : 

 Document de projet ; 

 Manuel d’exécution ; 

 Mini-manuel de procédures de passation de marché ; 

 Protocole de sélection des villages ; 

 Rapports de sélection des villages ; 

 Protocole de sélection des jeunes ; 

 Rapports de la revue à mi-parcours du projet ; 

 Rapports d’activités trimestriels et annuels ; 

 Rapport d'étude sur les opportunités d’emploi et chaines de valeurs. 
 

La majorité de ces documents sera remis à l’évaluateur une semaine avant la réalisation de la 
mission. Les restants seront fournis sur le terrain. 
D’autres documents pourront être fournis à la demande de l’évaluateur.  
 
La mission d’évaluation sera réalisée dans toutes les cinq régions d’intervention du projet sur la 
base d’un échantillon représentatif de villages à visiter et de jeunes à rencontrer et à interviewer. 

3.4.2. Pour la restitution et remise des rapports 

 A la fin de la mission de terrain, les premiers résultats et recommandations seront 
présentés par l’évaluateur et discutés avec l'ANADEB ; 

 A la suite à cette restitution, un premier rapport sera rédigé dans les 5 jours par 
l’évaluateur et envoyé à la Coordination nationale du projet. Ce rapport sera commenté et 
validé par l’ANADEB ; 

 Une restitution sur la base de ce rapport provisoire sera organisée en présence de 
l’ANADEB et de la Banque mondiale, partenaire technique et financier du projet. Cette 
restitution permettra de valider les principaux éléments du rapport ; 

 A la suite de cette validation et en tenant compte des différentes remarques et 
suggestions, le rapport final sera transmis par l’évaluateur en trois exemplaires papier et 
une version électronique au projet au plus tard 1 semaine après la restitution finale. 

 

3.5. Moyens 

3.5.1. Humains 

 
Un(e) consultant(e)/ expert(e) en évaluation de projets de développement ayant des 
connaissances avérées des questions liées au développement communautaire et micro 
entrepreneurial, aux politiques publiques, à la société civile et à l'inclusion des groupes 
vulnérables sera recruté(e) pour réaliser la mission.  
Les réponses des consultants intéressés par la présente évaluation comporteront : 

 Une proposition présentant la compréhension des enjeux de cette évaluation et des 
termes de références et la méthode d’évaluation proposée ; 

 Une proposition financière (en accord avec les présents termes de référence),  

 Le CV des consultants (formation, expertises et expériences tant dans les champs 
couverts par le projet que dans ce type d’action) ainsi que des références.  

 
L’équipe de l’ANADEB assurera, l'organisation logistique locale si nécessaire liée au bon 
déroulement de l’évaluation (prise de Rendez-vous, réservations de l'hébergement, facilitation et 
réservation des transports locaux…) 
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Profil du consultant : 
 

 Compétences techniques 

Le / la consultant (e) devra disposer de compétences suivantes : 

 Être titulaire d’un diplôme (BAC+5 au moins) en économie, en statistique, en 

sociologie, ou en économie du développement, en agroéconomie ou économie 

agricole ou toutes autres sciences connexes ; 

 Avoir une expérience générale d’au moins 15 ans ; 

 Avoir une pratique d’au moins dix (10) ans dans le domaine de la planification, de 

la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de projets et programmes ou en 

gestion axée sur les résultats ; 

 Avoir au moins dix (10) ans d’expériences professionnelles avérées (présentation 

d’attestations de travail bien fait ou de satisfaction des employeurs passés) dans le 

domaine de l’évaluation de projets et programme ; 

 Avoir réalisé au moins trois (03) missions similaires (développement 

communautaire et/ou THIMO, AGR/emploi des jeunes, Alphabétisation) au 

cours des 5 dernières années dont au moins 2 missions financées par un 

partenaire technique et financier multilatéral (Banque mondiale, Union 

Européenne, Organisation des Nations Unies, etc. ; 

 Disposer d’une bonne connaissance de la mise en œuvre des projets dans le 

contexte togolais ou de la sous-région ouest africaine ; 

 Maitriser les procédures de travail avec la Banque mondiale ; 

 Connaître l’environnement de travail selon l’approche Développement Conduit 

par les Communautés ; 

 Pouvoir travailler en équipe et sous pression ; 

 Une parfaite maîtrise du français est exigée ; 

 Une bonne maîtrise de l’anglais constitue un atout. 

 Qualités personnelles 

Les qualités personnelles recherchées pour le / la consultant (e) sont les suivantes : 

 Aptitude à faire des analyses et synthèse, à en tirer des conclusions pertinentes et à 

faire des propositions constructives ; 

 Capacité à rédiger des rapports de qualité en français ; 

 Aptitude à travailler au sein d’une équipe pluridisciplinaire et multiculturelle ;  

 Faire preuve d'une aptitude à planifier et à organiser son propre travail. 

 Être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement. 

 Être capable de faciliter efficacement un atelier de discussion productives. 

 Bonne maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, Power point). 

 Équipe et un esprit d’initiative élevé ; 

 Aptitude à interagir, à établir et à maintenir les relations constructives. 
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3.6. Calendrier de l’évaluation 

Le projet prenant fin le 31 décembre 2021, la mission d’évaluation est souhaitée entre sept – oct 
2021, soit deux mois avant la fin du projet. 
Le rapport final devra être disponible au plus tard début novembre 2021. 
Ainsi, il est proposé pour la mission, l’agenda indicatif ci-dessous :  
 

 Tâches Nombre de jours 

 Réunion de cadrage  

 Revue des documents remis 

 1 jour 

 1 jour  

Mission sur le terrain 5 régions et la Direction 

générale (Collectes d’information 

complémentaires et analyse des données, 
rencontres) 

 3 jours de voyage entre régions 

 5 jours de travail par région (25 jours) 

  2 jours de travail au niveau de la Direction 
générale et avec la Banque mondiale  

 

Rédaction du rapport provisoire  4 jours 

Restitution   1 jour 

Rapport final (à rendre au plus tard 1 semaine 
après la restitution finale) 

 3 jours 

Total 40 jours 

 

3.7. Processus de sélection 

 

La méthode de « Sélection de consultants individuels » telle que décrite dans les « Directives – 

Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des 

Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’IDA » Janvier 2011, Version révisée en Juillet 2014, 

sera utilisée pour le choix du Consultant.  

 

Les dossiers de candidature devront être composés des documents suivants :  

- Une lettre de soumission à l’attention du coordonnateur du projet EJV ; 

- Un dossier de manifestation d’intérêt, y compris les motivations, les informations sur le 

soumissionnaire, ses expériences et les profils du personnel clé ; 

- Tout document pouvant aider à apprécier la pertinence et à sélectionner le Consultant 

suivant la qualité /prix. 
 

3.8. Livrables de la mission 

Le consultant devra fournir les livrables ci-après : 
- Un rapport de démarrage de la mission ; 
- Un rapport provisoire ; 
- La base des données statistiques ; 
- Un rapport final synthétique d’au plus 80 pages y compris les annexes. 

 


